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Quelques mois après l’adoption de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (LTEML), en 2002, un règlement a exclu les organismes sans but lucratif (OSBL) composés majoritairement d’autres OSBL de son champ d’application (1.11). Par ce règlement, la Loi a fait une différence entre les interventions auprès des titulaires de charges publiques pour accroître les profits (d’entreprises ou de sociétés ou les dividendes d’actionnaires) et les interventions en tant qu’OSBL, sans visées pécuniaires.

Depuis 2014, les OSBL réunis sous la bannière de la coalition Mon OSBL n’est pas un lobby ont fait entendre l’opposition de milliers de groupes et d’organisations face aux tentatives d’assujettissement des OSBL à la Loi, toujours avec les mêmes arguments : les membres de ces groupes y réalisent leur droit d’association, ils décident démocratiquement, ils agissent pour le bien de l’ensemble de la collectivité et ils interviennent déjà dans la transparence.

Parmi les actions d’opposition, soulignons celles qui ont mené à l’abandon du projet de loi 56, lequel aurait assujetti tous les OSBL à la Loi. En 2015, une lettre appuyée par 1105 signataires, dont 680 organisations variées, a été suivie d’une pétition signée par 8500 personnes. Aussi, 117 documents, dont 80 mémoires, ont été déposés au Commissaire au lobbyisme du Québec durant la consultation complémentaire qu’il a été chargé de mener en 2016.

Plus récemment, ATTAC-Québec, Vigilance OGM et Mon OSBL n’est pas un lobby ont mené deux actions sous le titre « Lobby : Halte aux dérapages! ». Depuis 2023, la « Déclaration pour contrôler la recherche de profit et garantir le droit d’association » a récolté 2200 signatures, dont celles de plus de 300 organisations. Celle-ci a mené à l’élaboration, en 2025, de 29 propositions visant autant à renforcer les règles pour les lobbyistes ayant des visées lucratives qu’à protéger, une fois pour toutes, le droit d’association inhérent aux mouvements sociaux. À ce jour, ces propositions ont reçu l’appui de plus de 118 organisations, représentant des milliers de Québécoises et de Québécois. Aussi en ce moment, de nombreux groupes illustrent ce qui les distingue des lobbyistes assujettis à la Loi en participant aux actions « Déclarons l’évidence » et « Affichons l’évidence », menées par Mon OSBL n’est pas un lobby.

Aucune des 6 tentatives d’élargir le champ d’application de la Loi à l’ensemble des OSBL n’a été avalisée par l’Assemblée nationale, mais une 7e est quand même en cours. En effet, en mai 2026, le Commissaire au lobbyisme du Québec est revenu à la charge en proposant même un « projet de loi » de son cru dans son « rapport spécial Le devoir d’agir pour l’intégrité et la transparence ». Ce faisant, il fait à nouveau fi des raisons ayant mené à l’exclusion des OSBL œuvrant pour le bien commun du champ d’application de la Loi. La réforme proposée par le Commissaire brimerait le droit d’association et la liberté d’expression des OSBL et de leurs membres. Non seulement la réforme nuirait à l’accès des groupes au gouvernement et autres titulaires de charge publique, mais en plus cela limiterait l’accès du gouvernement à la parole citoyenne.

1. Que fera votre parti pour protéger le droit d’association et la parole citoyenne et pour exclure, une fois pour toutes, les OSBL réunissant majoritairement d’autres OSBL du champ d’application de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ? 

2. Que fera votre parti pour faire adopter les 29 propositions de « Lobby : Halte aux dérapages? » 
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Au nom des membres de la coalition Mon 0SBL n'est pas un
lobby, j’atteste que mon 0SBL n’est pas un lobby.

Parce que ce sont les citoyennes et citoyens
membres des 0SBL qui décident de nos mandats
de représentation.

ﬁ/woé.wz? MJW Vob84/





